	Le conciliateur de justice


	

Ils ne peuvent traiter des questions relevant de l'état des personnes, du droit de la famille (le médiateur judiciaire) ou des litiges avec l'adminis​tration (le médiateur de la République).

Le conciliateur présente un rapport annuel d’activité au premier prési​dent et au procureur général de la cour ainsi qu’au juge d’instance.
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  Son statut : déontologie du conciliateur

Volontaire et bénévole (il ne peut par exemple accepter de cadeaux) le conciliateur de justice est choisi sur la foi des garanties de compétence offertes par son parcours professionnel, sa faculté d'écoute, son aptitude à contribuer au règlement amiable des conflits qui lui sont soumis.

Il est nommé par ordonnance du premier président de chaque cour d'appel, sur proposition du juge d'instance et après avis du procureur général de la république aux fins d’avis motivé (casier judiciaire et enquête).


Il participe au service public de la justice, il est auxiliaire de justice, mais ne dispose pas du pouvoir de rendre des décisions de justice.


Il présente toutes les garanties d'impartialité et de discrétion.

En ce qui concerne l’exercice de ses droits politiques, le conciliateur de justice est soumis à un devoir de réserves et de secret, conformément à l’article 8 du décret n°78-381 du 20 mars 1978. Il ne doit donc être investi d’aucun mandat électif dans le ressort de la cour d’appel où il exerce. 

Il est aussi tenu à l’obligation de réserve dans l’expression de ses opi​nions et sentiments. 
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  Son mode d'intervention

Le conciliateur de justice peut être saisi :
· directement par les personnes en conflit : elles décident alors de recou​rir spontanément à lui pour résoudre à l'amiable leur litige ;


- ou par le juge d'instance déjà saisi d'un litige, et devant lequel des ad​versaires acceptent de tenter une conciliation.

La tâche du conciliateur de justice est de mettre les adversaires en pré​sence et de les amener à découvrir eux-même la solution à leur litige dans le respect des intérêts de chacun. 

Il n'a pas de pouvoir de contrainte comme le juge.

Il est chargé de rechercher, le cas échéant de constater sur place, une solution amiable et équitable.

Le recours au conciliateur est simple et entièrement gratuit, sans formalité particulière. Son intervention est confidentielle.


Plus de 1700 conciliateurs de justice tiennent des permanences dans les mairies, les tribunaux d'instance ou les maisons de la justice et du droit (au nombre de 120 au 1er mars 2006).
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Le recrutement des conciliateurs de justice :
Les postulants doivent adresser leur candidature au juge chargé du service civil du tribunal d’instance dans le ressort duquel il se propose d’exercer leurs fonctions. Ils adressent une lettre de motivation manuscrite, un curri​culum vitae ainsi que les justificatifs attestant d’une expérience juridique de trois ans.
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Rechercher la cause d’un différend : 

Ce n’est pas au conciliateur de justice de donner des solutions au plaignant. Il ne s’agit pas d’assister le plaignant mais de l’aider. Le conciliateur aura la tâche de clarifier la réalité de la situation présentée.

Une personne ayant un problème, est une personne en déséquilibre, elle a généralement besoin de parler, de trouver quelqu’un qui accepte et à la capacité de l’écouter. Le conciliateur pratique l’écoute, il sait se taire et en​tendre. Ecouter c’est donner de la considération au plaignant victime d’une situation frustrante.

Une autre donnée fondamentale est l’espace temps dont dispose le conci​liateur pour se consacrer à l’écoute et à la compréhension de la situation et à la perception des indices susceptibles de parvenir à l’élaboration de solu​tions. Nous savons que pour entrer dans l’intimité des personnes, il faut du temps, notamment lorsqu’il s’agit d’amis actuels ou anciens, de membres d’une famille.
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 La conciliation :

La loi des parties : c’est de rechercher et de décider d’un engagement mutuel contractuel.

L’audience se déroule dans un lieu neutre. Le recours à la conciliation offre la possibilité d’un point de rencontre, d’un lieu d’échanges de points de vue La conciliation est un mode par excellence de règlement non contentieux des litiges par la recherche d’une solution équilibrée et pacificatrice.

Le conciliateur de justice doit maintenir ce rapport de confiance. Ce lien peut se compléter par une forme de recherche de protection, notamment pour quelqu’un ayant des difficultés d’expression ou de formulation claire. Il sait que le conciliateur dans sa neutralité l’aidera à clarifier la présentation de la situation et à synthétiser son discours.

Le conciliateur de justice peut se rendre sur place pour comprendre une situation mais doit prendre toutes les précautions pour éviter d’être pris comme témoin.
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L’audience de conciliation :
Disposition de la salle : 

Triangulaire lorsque le conciliateur opère seul

Dans tous les cas, éviter les positions de face à face qui peuvent être source d’un affrontement par le positionnement néfaste à la recherche de solutions mais propice à l’affrontement.

Information des parties :

Sur la fonction du conciliateur de justice, l’étendue de ses pouvoirs, son rôle, ses limites, le conciliateur n’a pas à dire le droit.

Sur la méthodologie avec l’alternance et le respect du temps de parole.

Le conciliateur doit s’assurer que chacune des parties a bien compris la position de l’adversaire.

Veiller à l’équité, en particulier, lors de différences de situation sociale des plaideurs (la pression ne peut s’exercer que sur le faible).

Il agit en relançant les débats qui s’éternisent et en calmant les excès. L’espace temps évite souvent la contrainte, il est parfois utile de recourir à une seconde audience pour donner le temps de la maturation aux proposi​tions faites.

Le conciliateur de justice n’a pas l’obligation du résultat de la conciliation, par contre, il a l’obligation des moyens dans le respect des règles pour créer les conditions permettant aux parties d’effectuer le cheminement le plus efficace.

Conclusion :

Trois issues sont possibles : 

· la non-conciliation ou non-accord

· l’accord verbal

· l’accord écrit ou constat d’accord

· Le constat d’accord : Eviter les solutions trop rapides

Il doit être le plus clair et le plus précis possible et qu’il ne donne pas lieu à équivoque dont l’interprétation pourrait créer ou soulever de nouveaux pro​blèmes et que l’accord soit facilement exécutable.

Cet accord va faire la loi des parties et s’imposer à elles. 

Un aspect important du constat d’accord passe par l’apposition de la si​gnature des deux parties sur le même document, au bas du même texte. Cet acte replace les personnes comme acteurs citoyens dans la reconnais​sance mutuelle de leur existence et la recherche de la paix sociale et de la concorde publique.

Les parties peuvent demander la force exécutoire à l’accord au juge.
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